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Question écrite n° 122293

Texte de la question

M. Philippe Meunier interroge M. le secrétaire d'État auprès de la ministre de l'écologie, du développement
durable, des transports et du logement, chargé du logement, sur la réglementation en matière de sécurisation
des piscines chez les particuliers. Les propriétaires de piscines doivent installer une barrière d'une hauteur de
1,10 m sur l'ensemble du pourtour. Toutefois, si cette réglementation semble en effet indispensable concernant
les piscines enterrées, une interrogation subsiste pour les piscines hors sol, en particulier lorsque leur hauteur
dépasse la hauteur des barrières réglementaires d' 1,10 m. En conséquence, il souhaite que lui soit précisée la
réglementation applicable pour ces équipements répondant à l'appellation piscine hors sol.

Texte de la réponse

Depuis le 1er janvier 2006, l'ensemble des piscines privées à usage individuel ou collectif de plein air, dont le
bassin est enterré ou semi-enterré doit être pourvu d'un dispositif de sécurité tel que prévu dans le décret n°
2004-499 du 7 juin 2004. Cette obligation incombe aux propriétaires de la piscine. Les piscines posées sur le
sol, gonflables ou démontables, ne sont pas concernées par ces dispositifs législatifs et réglementaires.

Données clés

Auteur : M. Philippe Meunier
Circonscription : Rhône (13e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 122293
Rubrique : Bâtiment et travaux publics
Ministère interrogé : Logement
Ministère attributaire : Logement

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 novembre 2011, page 12183
Réponse publiée le : 21 février 2012, page 1652

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE122293
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA334906

